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Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel

Commentaires sur les termes de référence de l’organe subsidiaire

AUTRICHE

L’Autriche se félicite du travail de l’organe subsidiaire ainsi que du Secrétariat concernant l’examen des candidatures pour inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité (LR).
Conformément aux articles 29 et 30 des Directives opérationnelles, le travail doit être effectué en fonction des ressources disponibles et de leur capacité d’examiner ces candidatures. Étant donné les ressources limitées, une solution pratique à la charge de travail doit être trouvée. Toutefois, l’Autriche n’est pas en faveur d’un élargissement du nombre des membres de l’organe subsidiaire, ni d’une subdivision de l’organe subsidiaire. Ces deux mesures mettraient en question la crédibilité de la LR à long terme. Afin de prendre en compte l’expérience des membres de l’organe subsidiaire et d’assurer la continuité et la cohérence des travaux, l’Autriche soutient un système de mandat en alternance avec seulement la moitié des membres renouvelée à chaque cycle. Le but ne devrait pas être de prendre des dispositions pour inscrire le maximum d’éléments sur la LR, mais plutôt la réalisation d’une liste vraiment représentative de haute qualité.

L’Autriche estime que les mesures de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel devraient être le cœur de la Convention. Au niveau national, les mesures possibles sont spécifiées dans les articles 11 à 15 de la Convention. Au niveau international, l’accent doit être mis sur des mesures de sensibilisation et de renforcement des capacités. Dans ce contexte, l’Autriche se félicite des initiatives prises par le Secrétariat pour les ateliers de formation dans diverses régions du monde et encourage leur développement ultérieur.

Les États parties doivent garder à l’esprit l’importance de la Liste de sauvegarde urgente ainsi que les programmes, projets et activités pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. En outre, l’Autriche tient à souligner l’importance de viser des listes équilibrées, en particulier la LR. Pour atteindre cet objectif, la priorité doit être donnée aux éléments des pays (et régions) qui n’ont pas ou peu d’éléments sur la LR.
La perception de la Liste représentative pourrait être modifiée de manière positive s’il y avait un fort accent sur les candidatures multinationales. La présentation de plusieurs éléments multinationaux peut non seulement réduire le travail administratif de l’Organe subsidiaire, mais aussi encourager la coopération transfrontalière et transculturelle, en accord avec le principe de l’UNESCO d’encourager le dialogue entre les civilisations, les cultures et les peuples ‑ un dialogue qui est fondé sur le respect et la reconnaissance des traditions communes.

Au niveau national, l’accent devrait être mis sur la plus grande visibilité des inventaires nationaux et des listes nationales des États parties. Des liens depuis les sites internet des listes ou des inventaires nationaux vers le site de l’UNESCO pourraient renforcer l’importance des éléments inscrits nationalement à une échelle plus large (en respectant le souhait de chaque communauté, groupe ou individu pour la publicité de l’élément). Une autre possibilité de visibilité positive pour les éléments des différents pays serait de publier (en version électronique) des brochures, envoyer des bulletins ou distribuer des tracts d’information avec les liens aux organismes compétents – établis par chaque État partie (comme prévu à l’article 13 de la Convention) – pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, afin de partager les éléments du patrimoine culturel immatériel à travers les frontières.

